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[85] Ce que veulent les défenderesses est essentiellement de tester la version
des faits du demandeur sur l'apparence de droit et d'obtenir des faits
supplémentaires sur la représentation et sur le groupe proposé. De l'avis du
Tribunal, les défenderesses n'ont pas besoin de ces éléments et n'ont pas droit à
ces éléments, qui ne sont ni essentiels ni indispensables.

[86] Le demandeur vivra ou périra avec sa procédure telle que rédigée. Il
n'appartient pas aux défenderesses de venir la compléter avec un
interrogatoire. Si le demandeur a choisi de rédiger des allégations laconiques, ou
vagues, ou incomplètes ou de la nature de l'opinion, alors il en subira les
conséquences à l'autorisation.

[27] Ici, le groupe est décrit avec passablement de précision et le nombre estimé 

minimal de ses membres est allégué. De plus, et surtout, compte tenu de la relation entre 

les défenderesses et les membres du groupe, alors que la demande communiquera la 

liste des Sœurs identifiées ainsi que la période de fréquentation de l'établissement par 

les membres, les défenderesses auront en leur possession toute l'information nécessaire 

pour préparer et assurer leur défense de façon adéquate au niveau de la demande 

d'autorisation. En conclusion, la demande de précision (et de radiation) doit échouer.

Preuve appropriée 

[28] Vu la suspension de la demande, ce débat n'a pas lieu d'être, car il est prématuré. 

Il n'existe aucune raison d'instruire cette requête en attendant l'issue du litige dans 

l'affaire Boudreau. J'estime qu'il n'est ni nécessaire ni même utile de mobiliser les parties, 

et faire encourir les frais et les honoraires pour débattre d'une question de preuve 

appropriée dans les circonstances actuelles de ce dossier. Contrairement aux questions 

analysées ci-dessus qui ont une portée pressente, voire urgente et méritent une 

réponse immédiate, cet aspect du litige peut attendre le dénouement de l'autre dossier.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[29] ACCUEILLE la demande en partie;

[30] ORDONNE aux parties de préserver l'anonymat des Sœurs concernées par les

procédures, et ce, jusqu'au jugement à intervenir sur le fond du dossier;

[31] ORDONNE aux parties de ne pas rendre publics ou de communiquer à des tiers

des renseignements ou documents permettant d'identifier les Sœurs concernées par les

procédures, et ce, jusqu'au jugement à intervenir sur le fond du dossier;






